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PROJET DE LOI
relatif au

Conseil supérieur de la fonction militaire.

(Texte définitif.)

Le Sénat a adopté sans modification, en pre­
mière lecture, le projet de loi adopté par l'Assem­
blée Nationale, en première lecture, dont la teneur
suit :

Article premier.

Il est institué un Conseil supérieur de la fonc­
tion militaire, qui exprime son avis sur les ques­
tions de caractère général relatives à la condition
et au statut des personnels militaires.
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Art. 2.

Le Conseil supérieur de la fonction militaire
comprend, sous la présidence du Ministre d'État
chargé de la * Défense nationale, des personnels
militaires en activité de service et en retraite qui
possèdent le statut d'officier ou le statut de sous-
officier de carrière ou qui servent ou ont servi
par contrat ou commission.

Le nombre des personnels militaires en retraite
ne peut excéder le huitième du nombre total des
membres du Conseil supérieur de la fonction mili­
taire .

En outre, le Conseil supérieur de la fonction
militaire comprend, à titre consultatif, des repré­
sentants des administrations intéressées .

Le président du Conseil supérieur de la fonc­
tion militaire peut demander à des personnali­
tés dont la présence lui paraît opportune de par­
ticiper à titre consultatif aux travaux du Conseil .

Art. 3 .

Les membres du Conseil supérieur de la fonction
militaire sont nommés par arrêté du Ministre
d'État chargé de la Défense nationale.
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Les membres appartenant au personnel en
activité de service sont désignés par voie de tirage
au sort. Ils peuvent refuser cette désignation.

Les membres appartenant au personnel en
retraite sont désignés sur proposition des organi­
sations nationales de retraités militaires les plus
représentatives .

Les conditions de désignation des membres du
Conseil supérieur de la fonction militaire sont
fixées par le décret en Conseil d'État visé à l'arti­
cle 5 ci-dessous.

Art. 4 .

Les membres du Conseil supérieur de la fonc­
tion militaire sont habilités à proposer l'inscrip­
tion, à l'ordre du jour des séances du Conseil, de
toute question entrant dans la compétence de cet
organisme et à s'y exprimer librement.

L'ordre du jour des séances est arrêté par son
Président et dans les conditions fixées par le
décret en Conseil d'État prévu à l'article 5 ci-des­
sous.

Les membres du Conseil supérieur de la fonction
militaire jouissent, dans les conditions prévues
par ce décret, des garanties indispensables à leur
liberté d'expression.

Toutes informations et facilités nécessaires à
l'exercice de leurs fonctions doivent être fournies .
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Art. 5 .

Les conditions d'application de la présente loi,
en ce qui concerne notamment :
— le nombre des membres, leur désignation et

les garanties à leur conférer ;
— la composition, l'organisation et le fonction­

nement du Conseil supérieur de la fonction mili­
taire,

sont fixées par décret en Conseil d'État.

Délibéré en séance publique, à Paris, le
13 novembre 1969.

Le Président,
Signé : Alain POHER.


